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Résumé 

IŶtĠgƌĠ au dispositif de la PƌoteĐtioŶ de l’EŶfaŶĐe et de la PƌoteĐtioŶ JudiĐ iaire de la 

Jeunesse, le placement en établissement correspond à la prise en charge, en dehors de 

soŶ doŵiĐile faŵilial, d’uŶ ŵiŶeuƌ pouƌ uŶe duƌĠe doŶŶĠe. RĠpoŶdaŶt à un objectif 

d’ĠloigŶeŵeŶt du jeuŶe d’uŶ ŵilieu ;faŵilial et/ou soĐialͿ ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe daŶgeƌeuǆ 
pour lui, cette prise en charge doit en même temps assurer la proximité entre le jeune 

et sa faŵille et l’aĐĐessiďilitĠ des stƌuĐtuƌes ŶĠĐessaiƌes à soŶ iŶseƌtioŶ. L’aƌtiĐulatioŶ 
de ces objectifs contradictoires implique de la part des acteurs sociaux une négociation 

aveĐ l’espaĐe, au tƌaveƌs ŶotaŵŵeŶt de ŵoďilitĠs ƋuotidieŶŶes. La ŵise eŶ ĠvideŶĐe 
de la diŵeŶsioŶ spatiale d’uŶ dispositif d’aĐtioŶ soĐiale peƌŵet aiŶsi d’iŶteƌƌogeƌ 
l’usage de l’espaĐe paƌ des aĐteuƌs soĐiauǆ. 
 

Abstract 

In France, institutional fostering is included within the Youth Protection and the 

Judiciary Youth Protection system. Institutional fostering is defined as follows: minor 

care, out of his/her domestic sphere, for a given period. This care is expected to meet 

a specific goal: get the child or teenager away from an environment (social and/or 

family) considered dangerous. On the other hand, though, that care needs to avoid a 

social isolation of that minor, both from an affective (family) and socio-professional 

(access to structures) point of view, since both dimensions are required for an effective 

social integration. As a consequence, social actors are confronted to contradictory 

goals; they try to overcome them by negotiating the space through daily mobilities. 

Hence, by underlining the spatial dimension of this social action plan, this article 

interrogates that very use of space by social actors. 

mailto:fleur.guy@univ-lyon2.fr
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Introduction 
 

Alors que pour la majorité des enfants et des jeunes, les « espaces du quotidien » sont 

Đeuǆ du doŵiĐile faŵilial, du Ƌuaƌtieƌ et de l’ĠĐole, d’autƌes ĠvolueŶt daŶs des 
environnements différents. Pour certains, cet espace du quotidien est celui de la rue 

(Tessier, 1995 ; Morelle, ϮϬϭϬͿ, ŵais d’autƌes viveŶt, à l’iŶveƌse, daŶs des 
établissements plus ou moins fermés. En France, aux côtés de différentes mesures, le 

placement en établissement apparaît en effet comme une solution, plus ou moins 

temporaire, pour pallier aux difficultés que rencontrent certains mineurs. Cette 

ŵesuƌe d’aĐĐueil se diffĠƌeŶĐie des ŵesuƌes dites « en milieu ouvert », par lesquelles 

le mineur reste dans son milieu familial, et des mesures de placement familial. 

Plusieurs termes sont utilisés pour évoquer le placement en établissement. Les acteurs 

administratifs et associatifs parlent ainsi de « placement » mais aussi « d'accueil » ou 

« d'hébergement », termes auxquels s'ajoutent certains qualificatifs comme 

« hébergement d'urgence », « accueil externalisé », « placement pénal » ou encore 

« placement contenant ». Au-delà d’uŶe diveƌsitĠ eŶ teƌŵes de duƌĠe et de tǇpe de 
pƌise eŶ Đhaƌge, le plaĐeŵeŶt seƌa iĐi eŶvisagĠ Đoŵŵe le ƌetƌait d’uŶ ŵiŶeuƌ de soŶ 
milieu familial pour un temps donné et son accueil dans un établissement collectif, 

daŶs le douďle Đadƌe iŶstitutioŶŶel de l’Aide SoĐiale à l’EŶfaŶĐe ;ASEͿ et de la 
Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ).  

Si la dimension spatiale de ce type de mesure apparaît évidente au regard de la 

terminologie employée par les acteurs sociaux (le « placement »), les géographes se 

soŶt peu iŶtĠƌessĠs à Đet oďjet de ƌeĐheƌĐhe. PouƌtaŶt, l’espaĐe gĠogƌaphiƋue appaƌaît 
comme un enjeu majeur de cette prise en charge. Elle repose tout d’aďoƌd sur 

l’ĠloigŶeŵeŶt du ŵiŶeuƌ de soŶ ŵilieu familial et mobilise donc la distance 

géographique. Ce dispositif doit en même temps répondre à un impératif de proximité 

du jeune avec sa famille mais aussi avec la société en général. Le paradoxe entre la 

ŵise à distaŶĐe et l’oďjeĐtif d’iŶseƌtioŶ sociale, mis en évidence par Olivier Milhaud 

dans le cas des prisons françaises se retrouve donc ici (Milhaud, 2009). Les mineurs 

représentent cependant une population spécifique. L’iŶĐaƌĐĠƌatioŶ ĐoŶĐeƌŶe uŶe 
faible part de la prise en charge des mineurs et le dispositif judiciaire est lié au 

dispositif adŵiŶistƌatif de la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe. La ŵesuƌe de plaĐeŵeŶt touĐhe 
eŶ effet deuǆ ĐatĠgoƌies d’iŶdividus Ƌue les iŶstitutioŶs teŶdeŶt à sĠpaƌeƌ  : d’uŶ ĐôtĠ 
une enfance identifiée en danger dans son milieu faŵilial, de l’autƌe uŶe eŶfaŶĐe 
peƌçue Đoŵŵe ŵeŶaçaŶte pouƌ la soĐiĠtĠ. Les ŵiŶeuƌs ĐoŶstitueŶt d’autƌe paƌt uŶe 
population spécifique car considérée comme « en devenir ». La question des 

apprentissages sociaux et de la scolarisation se pose ainsi de manière différente par 

ƌappoƌt à uŶe populatioŶ adulte. EŶfiŶ, la dĠfiŶitioŶ juƌidiƋue d’uŶ iŶdividu ŵiŶeuƌ 
pose la question de sa responsabilité civile et donne une place importante à la famille 

dans le cadre de la prise en charge. Si les spécificités de la population mineure 

seŵďleŶt joueƌ eŶ faveuƌ d’uŶe pƌise eŶ Đhaƌge aǆĠe suƌ la pƌoǆiŵitĠ aveĐ la faŵille et 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt soĐial ;ĠĐole, aĐtivitĠs de loisiƌsͿ, le « placement » ne constitue-t-il 

pas dans le même temps un processus de mise à distance ? En quoi la gestion de ce 

paradoxe implique-t-elle de la part des acteurs concernés une « négociation avec 

l’espaĐe », en lien avec la catégorisation des publics ? 
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Le concept de ŵoďilitĠ peƌŵet ĠgaleŵeŶt d’aďoƌdeƌ le plaĐeŵeŶt daŶs sa diŵeŶsioŶ 
spatiale. Les mobilités quotidiennes à l’eǆtĠƌieuƌ de l’ĠtaďlisseŵeŶt, Ƌu’elles soient 

autorisées ou non (fugues), permettent de comprendre les différentes gestions de la 

distance géographique dans le cadre du placement. La mobilité, valeur montante de la 

société (Bacqué, Fol, 2007) et présentée comme une compétence nécessaire à 

l’iŶseƌtioŶ soĐiale, ŶotaŵŵeŶt des jeuŶes ;Gachelin, 2007), peut également être 

peƌçue ŶĠgativeŵeŶt loƌsƋu’elle eŶtƌave les dispositifs de ĐoŶtƌôle et de suƌveillaŶĐe. 
Le concept de mobilité est également mobilisé ici à une plus large échelle temporelle, 

celle de la vie des mineurs, en considérant le placement comme une mobilité 

résidentielle. Dans ce cas, les conséquences sociales de ce type de mobilité spatiale 

sont envisagées.  

Le « placement » questionne en effet les relations entre la position sociale des 

iŶdividus et leuƌ loĐalisatioŶ daŶs l’espaĐe gĠogƌaphiƋue, s’iŶtĠgƌaŶt aiŶsi daŶs uŶ 
débat géographique plus large. Le concept de « place », qui renvoie à la fois à la 

loĐalisatioŶ daŶs l’espace géographique mais aussi à la place dans la société (Cresswell, 

ϭ99ϲͿ, ƌevġt aloƌs uŶe poƌtĠe heuƌistiƋue puisƋu’il peƌŵet d’appƌĠheŶdeƌ l’espaĐe 
comme dimension de la société et de comprendre comment « les ƌappoƌts à l’espaĐe 
participent de la définition des positions sociales » (Ripoll, Tissot, 2010 : 6Ϳ. L’espaĐe 
Ŷ’est pas uŶ faĐteuƌ eŶ soi agissaŶt suƌ le soĐial, ou uŶ siŵple Đadƌe de l’aĐtioŶ, ŵais 
une dimension des processus sociaux (Veschambre, 2006). Si la territorialisation 

croissante des politiques publiques et la « spatialisation des problèmes sociaux » 

(Poupeau, Tissot, 2005) ont invité les chercheurs à questionner les relations entre 

territoire et action sociale (Bouquet, Madelin, Nivolle, 2007 ; Ion, 2005), le concept de 

territoire renvoie essentiellement au territoire vécu ou institutionnel. Pourtant, une 

pƌise eŶ Đoŵpte gloďale de l’espaĐe, ĐoŶsidĠƌĠ plus seuleŵeŶt Đoŵŵe espaĐe vĠĐu ou 
délimité politiquement, mais comme dimension du social, montre que les acteurs 

sociaux sont amenés à « faiƌe aveĐ l’espaĐe » daŶs l’eŶseŵďle de leuƌs pƌatiƋues 
(Lussault, Stock, 2010 : 15). Ce « faiƌe aveĐ l’espaĐe » peut selon les situations et les 

acteurs être une ressource ou une contrainte puisque : 

« les « acteurs » sociaux font avec la distance, les cadres matériels et les contextes sociaux, au 

double sens du terme : ils ne peuvent pas ne pas y être confrontés, et ils en usent ou cherchent 

à le faire, mais dans la mesure de leurs moyens » (Ripoll, 2006 : 209). 

Le cas du placement de mineurs interroge la manière dont les acteurs sociaux se 

saisisseŶt de l’espaĐe gĠogƌaphiƋue, eŶ l’iŶtĠgƌaŶt au Đœuƌ de la pƌise eŶ Đhaƌge des 
ŵiŶeuƌs, eŶ ŵġŵe teŵps Ƌu’il iŶvite à eŶvisageƌ les effets de Đe plaĐeŵeŶt suƌ les 
représentations des acteurs sociaux, et sur la catégorisation des jeunes pris en charge. 

Cet article interroge la prise en charge des mineurs via un placement en établissement 

et s’appuie suƌ uŶe Ġtude ďiďliogƌaphiƋue, des entretiens semi-directifs (avec les 

présidents de trois associations gérant des établissements dans le Rhône, avec les 

diƌeĐteuƌs et diƌeĐtƌiĐes de ĐeƌtaiŶs d’eŶtƌe euǆ, situĠs eŶ ŵilieu uƌďaiŶ, pĠƌiuƌďaiŶ et 
rural et avec les représentants des services du Conseil général, de la PJJ et de 

l’adŵiŶistƌatioŶ pĠŶiteŶtiaiƌeͿ et la participation aux présentations collectives de 

ĐeƌtaiŶs ĠtaďlisseŵeŶts ;daŶs le Đas de l’Etablissement Pénitentiaire pour Mineurs 

(EPM), Meyzieu et de la MaisoŶ d’EŶfaŶts à ĐaƌaĐtğƌe SoĐial ;MECS) « Les Glycines », 

Lyon).  
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Protéger et/ou punir le mineur, le placement dans son contexte institutionnel et  
théorique 

 
Les recherches actuelles sur l’eŶfaŶĐe teŶdeŶt à l’appƌĠheŶdeƌ Đoŵŵe uŶ phĠŶoŵğŶe 
plus social que biologique (Holloway, Valentine, ϮϬϬϬͿ. L’ « enfance », tout comme la 

« jeunesse », renvoie à la constitutioŶ d’uŶ gƌoupe dotĠ d’iŶtĠƌġts ĐoŵŵuŶs ƌappoƌtĠs 
à un âge biologiquement défini (Bourdieu, 1980). Le terme de « mineur » fait quant à 

lui référence à uŶ statut juƌidiƋue, ƌappoƌtĠ à uŶe liŵite d’âge ďiologiƋue, et dĠsigŶe 
des individus qui ne bénéficient pas d’uŶe pleiŶe ĐapaĐitĠ d’eǆeƌĐiĐe Đivil et de 
responsabilité pénale. Les dispositifs que nous abordons renvoient à la fois à 

« l’eŶfaŶĐe » ;Aide SoĐiale à l’EŶfaŶĐeͿ et à la « jeunesse » (Protection Judiciaire de la 

JeuŶesseͿ. L’utilisatioŶ diffĠƌeŶĐiĠe des termes ne renvoie pas ici spécifiquement à une 

liŵite d’âge ďiologiƋue, puisƋu'uŶ iŶdividu du ŵġŵe âge peut ġtƌe pƌis eŶ Đhaƌge paƌ 
l'un ou l'autre des dispositifs, mais plus à des attributs sociaux, avec une opposition 

entre enfance en danger et jeunesse délinquante mettant en danger la société. Le 

placement de mineurs en établissement entre en effet dans le cadre de deux types de 

pƌoĐĠduƌes diffĠƌeŶĐiĠes, s’iŶtĠgƌaŶt à uŶ dispositif iŶstitutioŶŶel divisĠ eŶ deuǆ pôles, 
Đelui de l’ASE et Đelui de la PJJ. Cette ĐatĠgoƌisatioŶ des puďliĐs s’appuie ĠgaleŵeŶt suƌ 
le sexe des jeunes accueillis. En effet, la grande majorité des établissements est 

aujouƌd’hui ŵiǆte ŵais la pƌise eŶ Đhaƌge des ŵiŶeuƌs des deuǆ seǆes est souveŶt 
séparée, avec des unités de vie distinctes ou, dans de rares cas, des établissements 

ŶoŶ ŵiǆtes. La ƋuestioŶ du geŶƌe daŶs le Đhoiǆ de l’ĠtaďlisseŵeŶt, comme dans le 

déroulement de la prise en charge, ŵĠƌiteƌait aiŶsi d’ġtƌe ĠtudiĠe. Si les procédures de 

l’ASE et de la PJJ tendent à être de plus en plus distinctes dans le contexte législatif 

actuel, elles ont néanmoins des origines communes et se rejoignent dans certaines 

pratiques. La dimension spatiale de ces pratiques, mise en relation avec la 

catégorisation croissante des publics, mérite aiŶsi d’ġtƌe iŶteƌƌogĠe.  
 

« Mineurs en danger »/« mineurs délinquants » : une prise en charge différenciée 

 

Le placement en établissement s'inscrit dans un dispositif institutionnel complexe. La 

distinction entre protection du mineur en danger et sanction du mineur délinquant ne 

suffit pas à ƌeŶdƌe Đoŵpte de Đette ĐoŵpleǆitĠ puisƋu'elle se douďle ŶotaŵŵeŶt d’uŶe 
dichotomie entre mesure administrative et judicaire. On peut ainsi différencier trois 

types de mesures, administrative, judiciaire civile et judiciaire pénale, faisant intervenir 

de multiples acteurs, dans le processus de décision de la mesure autant que dans son 

application. Alors que l'autorité administrative intervient seulement au titre de la 

protection de l'enfance, l'autorité judicaire est compétente pour les deux domaines.  

Suite aux lois de décentralisation du début des années 1980, le département est 

l’ĠĐheloŶ teƌƌitoƌial pƌivilĠgiĠ de la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe. Le pƌĠsideŶt du CoŶseil 
GĠŶĠƌal, au tƌaveƌs du seƌviĐe de l’ASE, ĐoŶstitue aiŶsi le « centre de gravité du 

dispositif », assuƌaŶt ŶotaŵŵeŶt les foŶĐtioŶs de ƌeĐueil de doŶŶĠes, d’ĠvaluatioŶ et 
de traitement des situations (Borgetto, Lafore, 2009 : 283). Le président doit 

ĐepeŶdaŶt ĐoopĠƌeƌ daŶs ĐeƌtaiŶs Đas aveĐ l’autoƌitĠ judiĐiaiƌe. En effet, la protection 

de l’eŶfaŶĐe s’est ĐoŶstituĠe autouƌ d’eŶfaŶts doŶt le ŵilieu faŵilial Ġtait ĐoŶsidĠƌĠ 
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comme défaillant ou dangereux par la puissance publique et dont il fallait retirer 

l’eŶfaŶt. Cette pƌoĐĠduƌe, Ƌui peƌduƌe aujouƌd’hui aveĐ le placement en famille 

d’aĐĐueil ou eŶ ĠtaďlisseŵeŶt, poƌte atteiŶte auǆ dƌoits de l’autoƌitĠ paƌeŶtale et 
nécessite donc dans certains cas une intervention judiciaire. Les évolutions législatives 

ƌĠĐeŶtes teŶdeŶt à aŵoiŶdƌiƌ le ƌôle de l’autoƌitĠ judiĐiaiƌe dans la protection de 

l’eŶfaŶĐe au pƌofit de l’autoƌitĠ adŵiŶistƌative1
. L’affaiblissement du rôle du juge pour 

eŶfaŶts daŶs les ŵesuƌes ƌelevaŶt de l’ASE ĐoŶtƌiďue à uŶe sĠpaƌatioŶ ĐƌoissaŶte eŶtƌe 
les prises en charge des mineurs en danger et des mineurs délinquants. 

La prise en charge des mineurs ayant commis des infractions est intégrée à la sphère 

pĠŶale. C’est aloƌs le juge des eŶfaŶts Ƌui est au ĐeŶtƌe du dispositif, assistĠ des 
services de la PJJ. Cette prise en charge se fonde du point de vue législatif sur 

l’oƌdoŶŶaŶĐe du Ϯ fĠvƌieƌ ϭ9ϰϱ Ƌui iŶstauƌe le pƌiŶĐipe d’uŶe juƌidiĐtioŶ spĠĐifiƋue auǆ 
mineurs, privilégiant la visée éducative des interventions judiciaires. Adoptée le même 

jour que la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance, la loi 

n° 2007-297 relative à la prévention de la délinquance institue un « jeu de 

diffĠƌeŶĐiatioŶ des teƌƌitoiƌes, eŶ foŶĐtioŶ des Điďles de l’aĐtioŶ puďliƋue, eŶfaŶĐe eŶ 
danger ou enfant délinquant » (Choufri, 2010 : 44) en plaçant notamment le maire et 

l'échelon communal comme « pivot de la prévention de la délinquance » (Choufri, 

2010 : 46). Les reconfigurations institutionnelles issues des modifications législatives 

récentes vont donc dans le sens d'une segmentation de la prise en charge des mineurs 

en danger et des mineurs ayant commis des infractions. D'un côté la subsidiarité des 

mesures judiciaires sur les mesures administratives dans le cadre de la protection de 

l'eŶfaŶĐe ĐoŶfiƌŵe le ƌôle ĐeŶtƌal du CoŶseil GĠŶĠƌal daŶs Đe doŵaiŶe. L’aĐ tion du juge 

des enfants et de la PJJ est quant à elle recentrée sur les mesures pénales. Ces 

ƌeĐoŵpositioŶs s'aĐĐoŵpagŶeŶt d’ĠvolutioŶs teƌƌitoƌiales. EŶ effet, les aĐtioŶs de 
prévention de la délinquance se recentrent à l'échelle de la commune. L'échelon 

départemental est quant à lui privilégié dans la prévention, le repérage et la prise en 

charge de l'enfance en danger, tandis que la prise en charge des mineurs au pénal 

s'effectue à un échelon déconcentré interdépartemental.  

 

« On ne peut pas découper un individu en rondelles » 

 

Les prises en charge des mineurs en danger et des mineurs ayant commis des 

infractions apparaissent pourtant comme des domaines fortement liés, notamment au 

vu de l’histoiƌe des dispositifs lĠgislatifs ƌelatifs à l’eŶfaŶĐe eŶ daŶger. Depuis la 

RĠvolutioŶ fƌaŶçaise, les deuǆ oďjeĐtifs, l’iŶtĠƌġt de l’eŶfaŶt et Đelui de la soĐiĠtĠ, 
semblent se confondre. Les mesures prises dès les lendemains de la Révolution 

fƌaŶçaise et le ƌôle ĐƌoissaŶt de l’Etat daŶs la pƌise eŶ Đhaƌge de l’eŶfaŶce sont ainsi 

d’aďoƌd liĠs à des ƌaisoŶs politiƋues. Il s’agit de « renouveler de fond en comble les 

enfants sans famille, mal élevés, socialement défectueux », pouƌ Ƌu’ils iŶĐaƌŶeŶt les 
valeurs et idéaux de la nouvelle nation et deviennent des citoyens à part entière 

                                                   
1
 La loi n°2007-Ϯ9ϯ du ϱ ŵaƌs ϮϬϬϳ ƌĠfoƌŵaŶt la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe rééquilibre les compétences 

eŶtƌe autoƌitĠ adŵiŶistƌative ;CoŶseil GĠŶĠƌalͿ et judiĐiaiƌe ;Juge des eŶfaŶtsͿ, au pƌofit de l’autoƌitĠ 
adŵiŶistƌative. Aloƌs Ƌu’il possĠdait uŶ ƌôle de pivot daŶs le sǇstğŵe aŶtĠƌieuƌ, le juge Ŷ’iŶteƌvieŶt plus 
que de manière subsidiaiƌe, apƌğs ĠĐheĐ d’uŶe ŵesuƌe dĠĐidĠe paƌ le pƌĠsideŶt du CoŶseil GĠŶĠƌal, ou 
en cas de refus de coopération des parents. 
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(Jablonka, 2010 : 16). Au XIX
ème

 siğĐle, la voloŶtĠ de pƌotĠgeƌ l’eŶfaŶt tƌouve soŶ 
origine dans des « ĐoŶsidĠƌatioŶs iŶitiales d’oƌdƌe puďliĐ » (Pédron, 2005 : 21). Pierre 

PédƌoŶ ŵoŶtƌe l’aŵďivaleŶĐe du ĐoŶĐept de «  protection judicaire », qui vise autant la 

pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe Ƌue la pƌoteĐtioŶ de la soĐiĠtĠ. Pouƌ ƌĠpoŶdƌe à la 
problématique sociale des mineurs délinquants, les pouvoirs publics mettent en place 

des mesures principalement éducatives, mais qui ont aussi pour vocation de protéger 

la soĐiĠtĠ. L’« Education Surveillée », l’iŶstitutioŶ Ƌue ƌeŵplaĐeƌa la PJJ à paƌtiƌ de 
ϭ99Ϭ, ŵoŶtƌe ďieŶ Đe douďle oďjeĐtif d’ĠduĐatioŶ et de ĐoŶtƌôle. Cette aŵďiguïtĠ se 
ƌetƌouve daŶs l’usage Ƌui est fait du dispositif lĠgislatif. Des ŵesuƌes pĠŶales peuvent 

aiŶsi ġtƌe utilisĠes Đoŵŵe uŶ ŵoǇeŶ d’iŶteƌveŶiƌ suƌ les eŶfaŶts eŶ situatioŶ de 
danger. Le rôle central du juge des enfants dans le dispositif de protection de 

l’eŶfaŶĐe, avaŶt la ƌĠfoƌŵe issue de la loi de 2007, lui permettait ainsi de « jouer sur 

les registres civils et pénaux en fonction de la situation du jeune et de sa famille » 

(Borgetto, Lafore, 2009 : 296).  

En effet, si la distinction entre une enfance victime et une enfance coupable se justifie 

au regard de la loi, les acteurs sociaux sont conscients de la porosité des deux publics. 

S’ « il Ŷ’Ǉ a pas de diffĠƌeŶĐe ƌadiĐale » entre « les profils des mômes placés au pénal 

et au civil » (DiƌeĐteuƌ d’assoĐiatioŶ, ϯϬ/ϭϭ/ϮϬϭϬͿ, Ŷos iŶteƌloĐuteuƌs pƌĠĐiseŶt 
toutefois que tous les enfants faisaŶt l’oďjet d’uŶe ŵesuƌe adŵiŶistƌative Ŷe soŶt pas 
des délinquants potentiels. Ils souligŶeŶt à l’iŶveƌse la pƌĠseŶĐe ĐoŶstaŶte de 
difficultés familiales chez les jeunes délinquants. Ce constat est présent dès le début 

du XX
ème

 siècle, où la cause principale de la délinquance des mineurs est identifiée 

dans leur milieu familial (Bourquin, 2007). Cette dialectique entre « enfance victime » 

et « enfance coupable » se ƌetƌouve aujouƌd’hui. EŶ ϮϬϬϮ, le «  Rapport Schosteck », 

met ainsi en évidence les relations entre « violences subies-violences agies » chez les 

populations jeunes, et « l’Ġtƌoite iŵďƌiĐatioŶ des ĐoŶĐepts de ŵiŶeuƌs auteuƌs et de 
mineurs victimes » (2002 : 39). Si, comme le souligne une représentante du Conseil 

Général du Rhône, « un individu ne peut pas être découpé en rondelles, une partie à 

pƌotĠgeƌ, l’autƌe à puŶiƌ », les dispositifs actuels impliquent une catégorisation 

croissante des publics. Bien que rattachées à deux institutions différentes, les prises en 

charge opèrent parfois avec les mêmes moyens. Le placement en établissement est 

ainsi prononcé à la fois au titre de la protection administrative et de la protection 

judiciaire civile et pénale. 

 

Placement et catégorisation spatiale 

 
Le département du Rhône propose une palette importante d’ĠtaďlisseŵeŶts. EŶ effet, 
si oŶ peut paƌleƌ d’uŶe ŵesuƌe, « le placement », les caractéristiques des 

ĠtaďlisseŵeŶts peuveŶt ġtƌe tƌğs diffĠƌeŶtes, à la fois seloŶ leuƌ tǇpe, et au seiŶ d’uŶ 
même type d'établissements en fonction du « pƌojet d’ĠtaďlisseŵeŶt ». Ils sont en 

majorité gérés par le secteur associatif et sont habilités, soit par le Conseil Général, 

soit paƌ la PJJ, seloŶ Ƌu’ils aĐĐueilleŶt des jeuŶes eŶ pƌoteĐtioŶ adŵiŶistƌative, 
judiciaire civile, ou dans le cadre de poursuites pénales. Certains établissements ne 

peuveŶt aĐĐueilliƌ des ŵiŶeuƌs Ƌu’au titƌe pĠŶal ŵais la plupaƌt d’eŶtƌe euǆ possğdeŶt 
une « double habilitation ». Celle-ci est fréquente dans le cas des MECS puisque plus 

de deux-tiers des MECS du Rhône peuvent accueillir des jeunes au titƌe de l’ASE ou 
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d’uŶ plaĐeŵeŶt judiĐiaiƌe2
. Cette souplesse du cahier des charges des établissements 

doit cependant être relativisée au regard des pratiques.  

Plusieurs auteurs mettent en effet en évidence les différentes logiques, parfois 

contradictoires, qui entrent en jeu dans la décision de placement. La cohérence entre 

le Đahieƌ des Đhaƌges, le pƌojet ĠduĐatif de l’ĠtaďlisseŵeŶt et les ďesoiŶs du ŵiŶeuƌ est 
parfois subordonnée à de multiples logiques institutionnelles et notamment aux 

négociations entre les principaux acteurs cette mesure (Jamet, 2010 ; Sicot, Maigne, 

2005). En outre, si la double habilitation est majoritaire, l'accueil des mineurs en 

danger et des mineurs ayant commis des infractions se fait de manière différenciée, 

certaines structures refusant d'accueillir les jeunes en placement pénal ou sortant de 

certains établissements. 

Selon le rapport d'évaluation sur « l'insertion des adolescents en difficulté » de 1993, 

la multiplicité des filières représente un atout dans la gestion des publics mais ne 

favorise pas l'insertion des jeunes puisque « les filières apparaissent univoques : on 

peut « monter » vers le pénal, rarement « descendre » et retrouver le terrain familial 

et social » ;CoŵitĠ iŶteƌŵiŶistĠƌiel de l’ĠvaluatioŶ des politiƋues publiques, 1993 : 90). 

Ce constat est à mettre en relation avec « l'effet-miroir » entre l'identité de 

l'institution et celle des mineurs puisque « le degré de coercition d'un lieu de 

placement détermine dans l'esprit des professionnels l'ancrage dans la délinquance 

des mineurs accueillis » (Jamet, 2010 : 40). La stigmatisation des mineurs est ainsi 

redoublée par le lieu même de leur placement. Les « effets de lieu » décrits par Pierre 

Bouƌdieu pƌiŶĐipaleŵeŶt à l’ĠĐhelle du Ƌuaƌtieƌ et la «  dégradation symbolique » 

réciproque entre le quartier et ses habitants se retrouvent ici à une échelle plus fine 

(Bourdieu : 167). Cette assignation identitaire apparaît dans le discours des acteurs qui 

parlent de « jeunes de CER (Centre Educatif Renforcé) » ou de « jeuŶes d’EPM » tout 

en dénonçant cette stigmatisation qui accroît les diffiĐultĠs d’iŶseƌtioŶ des ŵiŶeuƌs 
placés. Le fait même, pour un jeune, d’avoiƌ ĠtĠ aĐĐueilli daŶs uŶ Ŷoŵďƌe iŵpoƌtaŶt 
d’ĠtaďlisseŵeŶts est ŶĠgatif auǆ Ǉeuǆ des aĐteuƌs soĐiauǆ. La ŵobilité est alors 

assoĐiĠe à uŶe diffiĐultĠ d’adaptatioŶ du jeuŶe, à son incapacité à se soumettre aux 

règles de vie en collectivité.  

 

 

Le « placement » : entre mise à distance et proximité 
 
L’éloigŶeŵeŶt coŵŵe protectioŶ de l’eŶfaŶt et de la société 

 
Les dispositifs aĐtuels de la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe et de la jeuŶesse tƌouveŶt leuƌ 
origine dans les dispositions législatives prises à la fin du XVIII

ème
 siğĐle eŶ faveuƌ d’uŶe 

éducation publique. Cette pĠƌiode ĐoƌƌespoŶd à l’essoƌ de la sĐolaƌisatioŶ eŶ iŶternats, 

fondée sur la « réclusion de l'enfant et du jeune loin du monde et de sa propre famille 

[…] ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe l'uŶe des foƌŵes idĠales de l'éducation » (Ariès, 1960 : 313). 

TouĐhaŶt l’eŶseŵďle de la soĐiĠtĠ, les ƌĠfleǆioŶs suƌ le pouvoiƌ ĠŵaŶĐipateur de 

l’iŶstƌuĐtioŶ se dĠveloppeŶt ĠgaleŵeŶt eŶ ƌĠaĐtioŶ à uŶe autoƌitĠ pateƌŶelle 
considérée comme défaillante. La prise en charge des mineurs dans des établissements 

                                                   
2
Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux : http://finess.sante.gouv.fr/index.jsp 
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est aloƌs ƌeŶdue possiďle paƌ le tƌaŶsfeƌt des ĐoŵpĠteŶĐes eŶ ŵatiğƌe d’ĠduĐatioŶ de 
la puissaŶĐe pateƌŶelle veƌs la puissaŶĐe d’Etat. CeƌtaiŶs dispositifs d’ĠduĐatioŶ 
collective voient ainsi le jour en amputant le droit des familles et les établissements 

créés à cette époque reposent donc sur un nécessaire éloignement du milieu familial 

des jeuŶes, aiŶsi Ƌue suƌ les veƌtus de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ƌuƌal daŶs le pƌoĐessus de 
ƌĠhaďilitatioŶ de l’eŶfaŶt « inadapté ».  

AutaŶt Ƌue la faŵille, Đ’est eŶ effet le « milieu » daŶs leƋuel a gƌaŶdi l’eŶfaŶt Ƌui est 
ƌeŶdu ƌespoŶsaďle de ses viĐes. L’aliénisme, à la fin du XIX

ème
 siècle, théorise la 

transmission héréditaire des vices mais aussi la transmission de dégénérescences 

produites par le milieu. Le milieu mis en cause est social mais possède aussi une 

composante spatiale forte : il s’agit du milieu urbain en pleine expansion suite à la 

révolution industrielle. Les thèses soutenues par le courant aliéniste justifient donc un 

dĠƌaĐiŶeŵeŶt du jeuŶe de soŶ ŵilieu d’oƌigiŶe : si uŶ ŵilieu est ƌespoŶsaďle de 
l’iŶadaptatioŶ soĐiale des eŶfaŶts et des jeuŶes, leuƌ déplacement dans un autre milieu 

permettra leur réhabilitation dans la société. En réaction au développement du 

vagaďoŶdage eŶ lieŶ aveĐ l’iŶdustƌialisatioŶ et le dĠveloppeŵeŶt uƌďaiŶ, les veƌtus 
salvatrices de la terre et de la campagne sont prônées (Pédron, 2005). Le caractère 

pathogène du milieu urbain mis en dialectique avec un milieu rural sain apparaît dans 

l’aƌguŵeŶtatioŶ des dĠfeŶseuƌs de la ĐoloŶie agƌiĐole au XIXème
 siècle :  

« OŶ ĐoŵŵeŶĐe à ƌeĐoŶŶaîtƌe aujouƌd’hui les seƌviĐes Ƌue Đes diveƌs Ġtaďlissements rendent à 

la soĐiĠtĠ eŶ foƌŵaŶt pouƌ l’agƌiĐultuƌe des sujets iŶstƌuits ; en domptant par le travail, la 

discipline, et une éducation morale et religieuse, des natures perverties et dégénérées, en 

fortifiant des tempéraments usés, débiles, souffreteux, et préparant au pays une génération 

vigoureuse et intelligente, destinée à peupler non pas nos manufactures qui regorgent de bras, 

et daŶs lesƋuelles la vie d’aggloŵĠƌatioŶ est aussi dĠlĠtğƌe pouƌ l’âŵe Ƌue pouƌ le Đoƌps, ŵais à 
repeupler nos campagnes, si malheureusement délaissées » (Dugat, Lamarque, 1850 : 5-6 ). 

Le recours à la colonie agricole, soutenu par les sciences psychiatriques et 

pĠŶiteŶtiaiƌes, ƌepose ďieŶ suƌ Đette idĠe d’uŶe «  régénération à la française, fondée 

sur une rupture avec le ŵilieu d’oƌigiŶe » et le mythe agraire de la métamorphose 

(Jablonka, 2010 : 123Ϳ. Il s’iŶsĐƌit eŶ outƌe daŶs uŶ ĐoŶteǆte d’eǆode ƌuƌal et d’uŶ 
ďesoiŶ de ŵaiŶ d’œuvƌe eŶ ŵilieu agƌiĐole. BieŶ Ƌue ƌeŵis eŶ Đause paƌ l’ĠĐheĐ des 
ĐoloŶies agƌiĐoles, l’iŶtĠƌġt du milieu rural pour la prise en charge de jeunes en 

difficulté reste toujouƌs d’aĐtualitĠ. La majorité des établissements de placement du 

Rhône se trouve hors des « villes centres » des unités urbaines. En effet, sur 85 

établissements se trouvant dans des unités urbaines, seulement 19 sont localisés dans 

des communes centre de ces unités urbaines. Certains établissements sont en outre 

situés dans des communes rurales (Figure 1). Cette localisation est en partie un 

héritage du XIX
ème

 siècle, comme le souligŶe uŶ diƌeĐteuƌ d’assoĐiatioŶ : « Les 

établissements ont été construits à distance, en opposition avec le lieu de vie, le milieu 

naturel des gamins. » ;DiƌeĐteuƌ d’assoĐiatioŶ, ϯϬ/ϭϭ/ϮϬϭϬͿ. 
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Figure 1 : Localisation des établissements de placement dans le Rhône 

 

 
 

D’autƌes faĐteuƌs expliquent aussi leur localisation. La MECS Les Pierres dorées, située 

dans la commune rurale de Frontenas (Rhône), occupe ainsi un ancien cuvage, racheté 

en 1930 par des patronnesses lyonnaises. Si le projet est bien alors de permettre à des 

enfants lyonnais de passer des vacances à la campagne, la disponibilité de locaux 

agricoles joue dans le choix de la localisation. La présence toujours importante 

d’ĠtaďlisseŵeŶts eŶ ŵilieu ƌuƌal peut ĠgaleŵeŶt s’eǆpliƋueƌ paƌ l’iŶtĠƌġt  Ƌu’Ǉ tƌouveŶt 
certains élus locaux ;plus d’eŶfaŶts sĐolaƌisĠs suƌ leuƌ ĐoŵŵuŶe, eŵplois liĠs auǆ 
établissements, etc.). 

Les vertus du milieu rural sont eŶĐoƌe aujouƌd’hui ŵises eŶ avant pour ce type de prise 

en charge. La présentation d’uŶe MECS du RhôŶe sur son site internet insiste par 
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eǆeŵple suƌ la situatioŶ de l’ĠtaďlisseŵeŶt «  au milieu des vignes beaujolaises et des 

fameux cerisiers » et la participation des enfants aux « activités locales telles que les 

vendanges, la cueillette des cerises, les manifestatioŶs spoƌtives et Đultuƌelles… »
3
. Les 

mêmes arguments sont repris dans le cas du placement pénal, avec par exemple le 

premier Centre Educatif Fermé (CEF), ouvert en mars 2003 à Lusigny (Allier), dont les 

vertus naturellement pédagogiques et apaisantes du cadre sont vantées à plusieurs 

reprises (Mucchielli, 2005). La ŶĠĐessitĠ d’uŶe ƌuptuƌe aveĐ le ŵilieu d’oƌigiŶe du jeuŶe 
est inscrite dans le cahier des charges des Centre Educatifs Renforcés (CER) et reprise 

daŶs les pƌojets d’ĠtaďlisseŵeŶts et le discours des acteurs sociaux: 

 « DaŶs les CER, oŶ pƌeŶd eŶ Đhaƌge des eŶfaŶts dĠliŶƋuaŶts Ƌui se ĐoupeŶt de l’adulte, 
remettent en cause son autorité. Le principe est de brouiller les repères, rompre avec le 

milieu pour mieux se réengager. Le CER « RaŶg’donné » est ĐeŶtƌĠ suƌ l’ĠƋuitatioŶ. Le 
séjour est marqué par une rupture à l’étraŶger qui permet un reconditionnement 

physiƋue paƌĐe Ƌue Đes jeuŶes Ŷe doƌŵeŶt plus, ils fuŵeŶt… Au MaƌoĐ ils foŶt aussi uŶ 
chantier humanitaire à 900 kilomètres au sud. On les dépayse complètement, ils 

pƌeŶŶeŶt de la distaŶĐe, ils ĠpƌouveŶt le ĐhaŶgeŵeŶt physiƋue. C’est des ŵôŵes Ƌu’il 
faut repositioŶŶeƌ, Ƌu’il faut soƌtiƌ d’uŶe tƌajeĐtoiƌe dĠliŶƋuaŶte. » (Directeur 

d’assoĐiatioŶ, ϯϬ/ϭ1/2010). 

Le ƌappoƌt à l’espaĐe est iĐi ĐeŶtƌal dans ce qui apparaît comme une véritable 

transformation du jeune. Comme au cours des siècles précédents, cette rupture est 

présentée comme ŶĠĐessaiƌe daŶs la ŵesuƌe où l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt du jeuŶe est eŶ 
partie considéré comme responsable de ses problèmes. C’est dĠsoƌŵais le « quartier » 

qui est perçu comme un espace criminogène. Le « quartier », comme catégorie 

d’aĐtioŶ puďliƋue, s’est eŶ effet ĐoŶstƌuit suƌ l’idĠe d’uŶ ŵilieu ĐƌiŵiŶogğŶe et 
pathogène. Dès les années 1960, la critique urbanistique et architecturale des grands 

eŶseŵďles s’aĐĐoŵpagŶe d’uŶe dĠŶoŶĐiatioŶ des ĐoŶsĠƋueŶĐes du Đadƌe ďâti suƌ la 
vie sociale et psychologique des habitants, et notamment sur « les jeunes » (Tissot, 

2007).  

L’ĠloigŶeŵeŶt ƌeste uŶ ŵoǇeŶ de pƌotĠgeƌ le jeuŶe de sa faŵille ou de le mettre à 

l’ĠĐaƌt d’uŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶt peƌçu Đoŵŵe pathogğŶe. Cette mise à distance peut aussi 

ġtƌe ŵise eŶ ƌelatioŶ aveĐ l’autƌe oďjeĐtif de la pƌise eŶ Đhaƌge, Đelui de pƌoteĐtioŶ de 
la société. Déjà aveĐ l’oƌdoŶŶaŶĐe de ϭ9ϰϱ, Ƌui ĐƌĠe l’EduĐatioŶ surveillée et instaure 

la pƌiŵautĠ de l’ĠduĐatioŶ suƌ la saŶĐtioŶ daŶs la pƌise eŶ Đhaƌge des jeuŶes 
délinquants, le « placement lointain » ne répond pas seulement à un objectif 

d’ĠduĐatioŶ et de ƌĠadaptatioŶ soĐiale. TouĐhaŶt des eŶfaŶts doŶt les pƌofessionnels 

oŶt du ŵal à dĠteƌŵiŶeƌ s’ils soŶt viĐtiŵes ou Đoupaďles, il ƌelğve ĠgaleŵeŶt de la 
« dette à payer à la société » (Bourquin, 2007 : 9). Des études montrent ainsi que le 

placement constitue une réponse « à la deŵaŶde de sĠĐuƌitĠ, de tƌaŶƋuillitĠ d’uŶ 

Ƌuaƌtieƌ Ƌui suďit les dĠlits d’uŶ jeuŶe» ;Sicot, Maigne, 2005 : 99). On trouve la même 

logique dans les opérations « Prévention Eté » ou « Anti Eté-chaud », mises en place 

au début des années 1980 suite aux « rodéos » dans le quartier des Minguettes (Lyon-

Vénissieux). Elles avaient ainsi « pouƌ oďjeĐtifs pƌeŵieƌs d’ĠloigŶeƌ les jeuŶes les plus 
turbulents des cités et, donc, de ramener le calme » (Lapeyronnie, 2003 : 4). Les 

eǆigeŶĐes d’oƌdƌe puďliĐ auǆƋuelles ƌĠpoŶdeŶt ĐeƌtaiŶs tǇpes de plaĐeŵeŶt dits 
                                                   
3
 http://www.centresaintexupery.c.la/  

http://www.centresaintexupery.c.la/
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« contenants » les ƌappƌoĐheŶt aiŶsi de l’iŶstitutioŶ ĐaƌĐĠƌale daŶs soŶ oďjeĐtif de 
régulation et de gestion de certaines populations. Le « rôle extra-pénologique du 

système pénal comme instrument de gestion des groupes dépossédés et déshonorés » 

est ici préseŶt daŶs le Đas d’uŶ dispositif de politiƋue soĐiale et iŶvite à ƌeplaĐeƌ 
l’iŶstitutioŶ ĐaƌĐĠƌale « au sein du système complet des stratégies visant à réguler les 

pauvres, dont les politiques sociales » (Wacquant, 2001 : 32).   

L’ĠloigŶeŵeŶt du ŵiŶeuƌ, de sa faŵille d’uŶe paƌt, de soŶ Ƌuaƌtieƌ d’autƌe paƌt, ƌeste 
aujouƌd’hui uŶe diŵeŶsioŶ ĐeŶtƌale du plaĐeŵeŶt. Il ƌĠsulte ŶoŶ seuleŵeŶt de la 
localisation des établissements, héritée du XIX

ème
 siğĐle, ŵais aussi d’uŶ douďle 

objectif de protection du mineur et de la société. Cette mise à distance est cependant 

aujouƌd’hui ŶuaŶĐĠe paƌ uŶ iŵpĠƌatif de « proximité ». 

 

La proximité, un impératif relatif ? 

 

La ŶĠĐessitĠ pouƌ l’eŶfaŶt de ĐoŶseƌveƌ uŶ lieŶ aveĐ sa faŵille est affiƌŵĠe daŶs 
plusieurs textes législatifs. Elle apparaît dans la Convention Internationale des Droits 

de l’EŶfaŶt et daŶs ses tƌaŶspositioŶs daŶs la lĠgislatioŶ fƌaŶçaise. La protection de 

l’eŶfaŶĐe s’aƌtiĐule eŶ effet autouƌ de deuǆ oďjeĐtifs : « préserver autant que faire se 

peut les liens entre l’eŶfaŶt et ses paƌeŶts et pƌoŵouvoiƌ le ŵilieu faŵilial de façoŶ à 
Đe Ƌu’il puisse, à teƌŵe, assuŵeƌ ses oďligatioŶs ĠduĐatives seloŶ les Ŷoƌŵes soĐiales 
en vigueur » (Borgetto, Lafore, 2009 : 291Ϳ. L’iŵpĠƌatif de ĐoŶseƌvatioŶ des lieŶs aveĐ 
la famille, s’il est paƌfois ƌeŵis eŶ Đause paƌ le tƌop gƌaŶd daŶgeƌ Ƌue ƌepƌĠseŶte uŶ 
ĐoŶtaĐt aveĐ les paƌeŶts pouƌ l’eŶfaŶt, est laƌgeŵeŶt pƌis eŶ Đoŵpte paƌ les aĐteuƌs 
soĐiauǆ de Đe doŵaiŶe, Ƌui foŶt Ġtat de l’appaƌitioŶ ƌĠĐeŶte de Đette pƌioƌitĠ. « C’est 
pas comme avant. La loi de 2002 a vraiment permis une réflexion sur la proximité. 

Avant le gamin pouvait se retrouver à perpette » ;DiƌeĐtƌiĐe d’uŶe MECS, Ϭϰ/Ϭϭ/ϮϬϭϭͿ. 

 « Le plaĐeŵeŶt Đ’est uŶ tƌauŵatisŵe, Đ’est uŶe ƌuptuƌe, oŶ doit pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte la 
place des parents. La prise en compte de la dynamique familiale est essentielle, je dis ça 

parce que dans les années 70, on était les sauveurs, la famille était incapable. On était 

dans la substitution, maintenant on est dans la suppléance, et même la co-éducation. » 

(Directeur d'association, 06/02/2011) 

Cette évolution dans le rapport des institutions de la protection de l'enfance et de la 

PJJ aux familles et la nécessité de conserver les liens familiaux du mineur placé 

impliquent une réflexion sur la localisation de l’ĠtaďlisseŵeŶt Đhoisi pouƌ le plaĐeŵeŶt. 
UŶe distaŶĐe phǇsiƋue iŵpoƌtaŶte du doŵiĐile, ŵais aussi uŶ ŵaŶƋue d’aĐĐessiďilitĠ, 
notamment en transports en commun, sont en effet des freins au maintien des liens 

familiaux. Là encore, les acteurs sociaux rencontrés soulignent le caractère récent de 

ces préoccupations:  

 « C’est sûƌ Ƌue la ŶotioŶ de teƌƌitoiƌe est ďeauĐoup plus pƌĠseŶte daŶs la tġte des 
diƌeĐteuƌs d’ĠtaďlisseŵeŶts Ƌu’il y a viŶgt aŶs où Đ’Ġtait pas du tout uŶ pƌoďlğŵe 
d’eŶvoyeƌ les gaŵiŶs à soixante-dix kilomètres du domicile familial. » (Directeur 

d’assoĐiatioŶ, Ϭϱ/Ϭϭ/ϮϬϭϭͿ 
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Or l’offƌe d’ĠtaďlisseŵeŶts haďilitĠs est déséquilibrée dans le Rhône, avec une 

diffĠƌeŶĐe iŵpoƌtaŶte eŶtƌe le Ŷoŵďƌe d’eŶfaŶts ŶĠĐessitaŶt uŶ plaĐeŵeŶt et le 
nombre de placés à l’ĠĐhelle des ĐaŶtoŶs ;Figuƌe Ϯ).  

 

Figure 2 : Le placement : uŶ déséƋuiliďƌe eŶtƌe les ďesoiŶs et l’offƌe daŶs les ĐaŶtoŶs 
du Rhône 
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Cette Đaƌte s’appuie suƌ l’adƌesse adŵiŶistƌative des ĠtaďlisseŵeŶts Ƌui possğdeŶt 
paƌfois des aŶŶeǆes daŶs d’autƌes cantons. Malgré cette approximation liée à la 

disponibilité des données, elle montre bien un dĠsĠƋuiliďƌe Ƌui s’eǆpliƋue paƌ les 
différences de taux de population dans les cantons et qui ne permet pas toujours de 

respecter le principe de proximité avec le doŵiĐile faŵilial. La ƌĠpoŶse d’uŶ diƌeĐteuƌ 
d’assoĐiatioŶ, iŶteƌƌogĠ suƌ la ĐoŶtƌaiŶte Ƌue peut ƌepƌĠseŶteƌ la loĐalisatioŶ de 
ĐeƌtaiŶs ĠtaďlisseŵeŶts, ŵoŶtƌe la diffiĐultĠ d’adaptatioŶ à Đes loĐalisatioŶs  : « On 

bricole. On fait du bricolage sur la base de structures figées » (Directeur d'association, 

30/11/2010). Cette distaŶĐe eŶtƌe l’ĠtaďlisseŵeŶt et le lieu de vie des paƌeŶts pose paƌ 
exemple problème pour organiser les rencontres entre les parents et les enfants.  

La localisation des établissements doit également prendre en compte leur proximité 

avec les services et ressources mobilisés dans le cadre de la prise en charge, comme les 

établissements scolaires ou médicaux. Le site internet du CER « RaŶg’doŶŶĠ » de 

LeŶtillǇ ;RhôŶeͿ ŵoŶtƌe ďieŶ l’aƌtiĐulation des objectifs de mise à distance et de 

proximité : « Le site pƌĠseŶte l’iŶtĠƌġt d’uŶ lieu à la fois dĠĐalĠ et pƌoĐhe de 
l’aggloŵĠƌatioŶ lǇoŶŶaise, appoƌtaŶt uŶ dĠpaǇseŵeŶt et uŶe ƌuptuƌe, eŶ fouƌŶissaŶt 
par ailleurs un accès facile aux prestataires économiques, pédagogiques, éducatifs ou 

sanitaires »
4
. Si la proximité, envisagée à la fois en termes de lien aux familles et de 

lien au territoire, est prise en compte de manière croissante par les différents acteurs, 

elle est essentiellement appréhendée en teƌŵes de distaŶĐe phǇsiƋue et d’aĐĐessiďilitĠ 
via les transports en commun. Cette proximité peut également être envisagée à une 

échelle plus fine, en questionnant notamment le rapport des établissements et des 

individus qu'ils hébergent à l'environnement extérieur.  

Ainsi, la distaŶĐe phǇsiƋue Ŷ’est pas le seul faĐteuƌ iŶvitaŶt à ƌelativiseƌ la pƌoǆiŵitĠ. En 

effet, comme le montre O. Milhaud dans son étude sur les prisons françaises, la 

proximité spatiale « n'empêche pas une discontinuité radicale entre le dedans et le 

dehors » (2009 : 80Ϳ. L’oppositioŶ eŶtƌe uŶ « dedans », correspondant à 

l’ĠtaďlisseŵeŶt et les seƌviĐes Ƌui Ǉ soŶt pƌoposĠs, et uŶ «  dehors » est constante dans 

le disĐouƌs de Đes aĐteuƌs. LoƌsƋu’ils ĠvoƋueŶt Đe tǇpe de pƌise eŶ Đhaƌge, les acteurs 

disent ainsi faire « du dedans-dehors » (Directrice de MECS, 09/02/2011) ou jouer sur 

la « relation intérieur/extérieur. » (Directeur d'association, 05/01/2011). La prise en 

charge joue donc elle-même sur cette dialectique du « dedans » et du « dehors », qui 

peut ġtƌe ŵatĠƌialisĠe paƌ des ŵuƌs d’eŶĐeiŶte ŵaƌƋuaŶt la ƌuptuƌe daŶs l’espaĐe 
(Figures 3 et 3 bis). 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                   
4
 http://www.slea.asso.fr/cer/lieux.html  

http://www.slea.asso.fr/cer/lieux.html
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Figure 3 et 3 bis : Une MECS: un espace ouvert  
 

 
Fleur Guy, juin 2011 

 

 
Fleur Guy, juin 2011 
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Cette disĐoŶtiŶuitĠ eŶtƌe l’ĠtaďlisseŵeŶt et soŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶt iŶvite à s’iŶteƌƌogeƌ 
suƌ la possiďilitĠ pouƌ les ŵiŶeuƌs aĐĐueillis d’Ġtaďliƌ des lieŶs aveĐ l’eǆtĠƌieuƌ. La MECS 
« Les Alizés », situĠe daŶs l’Ouest lǇoŶŶais, pƌopose paƌ eǆeŵple uŶe pƌise eŶ Đhaƌge  

sĐolaiƌe et ŵĠdiĐale des eŶfaŶts au seiŶ ŵġŵe de l’ĠtaďlisseŵeŶt. La directrice 

dénonce le « côté asilaire et carcéral » de Đe tǇpe d’ĠtaďlisseŵeŶts Ƌui, ďieŶ Ƌu’eŶ 
ĠvolutioŶ veƌs uŶe pƌise eŶ Đhaƌge plus ouveƌte veƌs l’eǆtĠƌieuƌ, peut paƌfois ĐoŶduiƌe 
au ĐoŶfiŶeŵeŶt des eŶfaŶts. EŶ effet, la sĐolaƌitĠ et les loisiƌs soŶt souveŶt l’oĐĐasioŶ 
de renouer des contacts entre le mineuƌ et l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eǆtĠƌieuƌ et, à terme, de 

favoriser leur insertion sociale. 

La question de la discontinuité entre les établissements et leur environnement se pose 

également dans le cas de structures dont la « fermeture » est au centre du projet. Issus 

de la loi Perben I (LOPJ), les CEF ont été perçus par les professionnels du domaine et 

certains chercheurs comme une entorse à la pƌiŵautĠ de l’ĠduĐatif suƌ la saŶĐtioŶ, 
principe fondateur de la juridiction spécialisée des mineurs instituée par l'ordonnance 

de 1945 (Goguel D’allondans, 2010 ; Mucchielli, 2005). Les CEF accueillent des jeunes 

eŶ appliĐatioŶ d’uŶ ĐoŶtƌôle judiĐiaiƌe, d’uŶ suƌsis aveĐ ŵise à l’Ġpƌeuve, d’uŶ 
plaĐeŵeŶt eǆtĠƌieuƌ daŶs le Đadƌe d’uŶ aŵĠŶageŵeŶt de peiŶe ou à la suite d’uŶe 
libération conditionnelle. Le CEF se caractérise par une « fermeture juridique » : « le 

non respect par le mineur des conditions du placement et des obligations fixées par la 

décision du magistrat pouvant entrainer sa détention » (DPJJ, 2010 : 10). Dans les faits, 

le CEF correspond souvent à la « dernière chance » avaŶt l’iŶĐaƌĐĠƌatioŶ et possğde 
bien un caractère « fermé ». Pierre-Victor Tournier intègre ainsi les CEF à sa 

« mosaïque pénitentiaire ». Etablissant une « typologie des mesures et sanctions 

pénales », il note ainsi que « ĐeƌtaiŶes peƌsoŶŶes peuveŶt Ŷ’ġtƌe pas sous ĠĐƌou, tout 
eŶ ĠtaŶt d’uŶe ĐeƌtaiŶe ŵaŶiğƌe « eŶfeƌŵĠes » » (2006 : 8). La proximité des 

établissements avec le milieu familial et social est utilisée comme un argument pour 

justifier l'augmentation de ce type d'établissements : « Si l’oŶ veut Ƌue les ĐeŶtƌes 
soieŶt pƌoĐhes de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt soĐial du jeuŶe, il eŶ faut au moins un par 

département, ce que la loi va permettre » (Roché, 2002 : 44). Cette réflexion sur la 

loĐalisatioŶ des ĠtaďlisseŵeŶts gagŶeƌait ĐeƌtaiŶeŵeŶt à s’aĐĐoŵpagŶeƌ d’uŶ 
ƋuestioŶŶeŵeŶt autouƌ des possiďilitĠs ŵġŵe de ĐoŶtaĐt aveĐ l’eǆtĠƌieuƌ pouƌ les 

ŵiŶeuƌs plaĐĠs. EŶ effet, l’iŵpĠƌatif du ŵaiŶtieŶ des lieŶs faŵiliauǆ ƌeste iŶsĐƌit daŶs le 
Đahieƌ des Đhaƌges des ĠtaďlisseŵeŶts ŵais doit s’aƌtiĐuleƌ à la ŶĠĐessaiƌe « rupture 

avec leur environnement « pathogène » et maltraitant » et la mise en place « des 

cadres et modes de prise en charge des jeunes plus contraignants et plus contenants  » 

(Darnaud, 2010 : 62).  

 

Mise à distance et/ou proximité : une articulation différenciée  

 
La mise en relation des difféƌeŶts tǇpes d’ĠtaďlisseŵeŶts, de publics et de l’aƌtiĐulatioŶ 
des oďjeĐtifs de ŵise à distaŶĐe et pƌoǆiŵitĠ pƌĠseŶte tout d’aďoƌd ĐeƌtaiŶes liŵites. 
Un même établissement peut en effet accueillir différents types de publics, alors 

même que les catégorisations utilisées peuvent être remises en cause, Đoŵŵe oŶ l’a 
vu en première partie. Les établissements possédant une double habilitation, Justice et 

ASE, et Đeuǆ iŶteƌveŶaŶt seuleŵeŶt daŶs le Đadƌe d’uŶ plaĐeŵeŶt judiĐiaiƌe peuveŶt 
cependant être différenciés.  
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Figure 4 : L’aƌtiĐulatioŶ des oďjeĐtifs de mise à distance et de proximité selon les 
types d’étaďlisseŵeŶts 

 

 

L’aƌtiĐulatioŶ de Đes deuǆ oďjeĐtifs peut ġtƌe aŶalǇsĠe eŶ ĠvaluaŶt la distaŶĐe aveĐ le 
domicile familial et la discontinuité aveĐ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eǆtĠƌieuƌ. Dans le cas des 

MECS, ces objectifs sont aléatoires, en lien avec la variabilité des établissements et des 

publics accueillis. En revanche, les CEF, CER et EPM se situent plus clairement dans une 

mise à distance, avec toutefois des modalités différentes. Le CER constitue un 

dispositif oƌigiŶal, foŶdĠ suƌ l’ĠloigŶeŵeŶt du doŵiĐile faŵilial et l’iŵŵeƌsioŶ daŶs uŶ 
nouvel environnement, dans le cadre du séjour de rupture. Cette immersion doit 

cependant être nuancée puisque la prise en charge cherche à limiter les contacts avec 

les populatioŶs loĐales. DaŶs le Đas de l’EPM et du CEF, la ŵise à distaŶĐe appaƌaît 
comme un objectif prioritaire de la prise en charge de jeunes dans un cadre judiciaire 

pénal qui passe par une mise à distanĐe gĠogƌaphiƋue daŶs le Đas du CEF et d’uŶe 
disĐoŶtiŶuitĠ foƌte aveĐ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eǆtĠƌieuƌ daŶs le Đas de l’EPM. La 
correspondance entre mise à distance et prise en charge judiciaire doit cependant être 

relativisée. Certaines MECS, dont les directeurs oŶt pƌĠĐisĠ Ƌu’elles Ŷ’avaieŶt pas 
vocation à accueillir de jeunes aux « profils délinquants », répondent à la double 

caractéristique de la distance géographique avec le domicile familial et de la 

disĐoŶtiŶuitĠ aveĐ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eǆtĠƌieuƌ. La hiĠƌaƌĐhisation des logiques de mise à 

distaŶĐe et de pƌoǆiŵitĠ seloŶ le tǇpe d’ĠtaďlisseŵeŶts et de puďliĐs ŶĠĐessite aiŶsi 
uŶe aŶalǇse plus fiŶe, à l’ĠĐhelle de l’ĠtaďlisseŵeŶt ;Đahieƌs des Đhaƌges et pƌojets 
d’ĠtaďlisseŵeŶtsͿ, ŵais aussi à l’ĠĐhelle iŶdividuelle (ordonnance de placement et son 

application). Il est également important de considérer les différentes échelles spatiales 

et temporelles afin de relativiser cette première classification.  

 

 

Type d’étaďlisseŵeŶt Habilitation 
Distance spatiale 
avec le domicile 

familial 

Discontinuité avec 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt 

extérieur 

MECS ASE/Justice variable variable 

CER daŶs l’ĠtaďlisseŵeŶt ASE/Justice forte forte 

séjour de rupture ASE/Justice très forte faible 

CEF Justice forte forte 

EPM Justice faible très forte 
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Conclusion  
 

La mesure de placement de mineurs hors de leur domicile familial et dans un 

ĠtaďlisseŵeŶt ĐolleĐtif peƌŵet de s’iŶteƌƌogeƌ suƌ la diŵeŶsioŶ spatiale d’uŶ dispos itif 

d’aide et d’aĐtioŶ soĐiale. Au-delà de la dialectique entre éducation et sanction, cette 

prise en charge articule des objectifs qui peuvent apparaître contradictoires. En effet, 

la ŵise à distaŶĐe suƌ laƋuelle s’est foŶdĠe la pƌise eŶ Đhaƌge de « l’eŶfaŶĐe 
inadaptée » aux XVIII

ème
 et XIX

ème siğĐles doit aujouƌd’hui s’adapteƌ à de Ŷouveauǆ 
impératifs : maintien des liens familiaux du mineur placé mais également maintien de 

soŶ lieŶ aveĐ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eǆtĠƌieuƌ, ŶotaŵŵeŶt aveĐ les stƌuĐtuƌes liĠes à soŶ 
iŶseƌtioŶ. Au Đœuƌ de Đette dialeĐtiƋue eŶtƌe ŵise à distaŶĐe et pƌoǆiŵitĠ, la 
loĐalisatioŶ des ĠtaďlisseŵeŶts est ƋuestioŶŶĠe. La distaŶĐe et l’accessibilité des 

établissements sont prises en compte de manière croissante par les professionnels de 

Đes doŵaiŶes. L’utilisatioŶ de l’espaĐe gĠogƌaphiƋue Đoŵŵe ŵoǇeŶ d’aĐtioŶ suƌ les 
ŵiŶeuƌs eŶ diffiĐultĠ est plus ou ŵoiŶs affiƌŵĠe, seloŶ les tǇpes d’Ġtaďlissements et les 

puďliĐs aĐĐueillis. La ŵise à distaŶĐe et la ƌuptuƌe soŶt paƌ eǆeŵple au Đœuƌ de la pƌise 
eŶ Đhaƌge eŶ CER et CEF. A uŶe ĠĐhelle plus fiŶe, l’oďjeĐtif de pƌoǆiŵitĠ aveĐ 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt faŵilial iŶteƌƌoge les ŵodalitĠs de ƌelatioŶ eŶtƌe les mineurs placés 

eŶ ĠtaďlisseŵeŶt et l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eǆtĠƌieuƌ, autaŶt daŶs le Đadƌe de stƌuĐtuƌes 
dites « ouvertes », comme les MECS, que plus « fermées », comme les CEF. Se pose 

aloƌs la ƋuestioŶ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ du ƌappoƌt à l’espaĐe pouƌ les ŵiŶeuƌs placés en 

ĠtaďlisseŵeŶt, plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt pouƌ de loŶgues duƌĠes. L’aĐƋuisitioŶ de 
compétences spatiales, entendues comme « les savoiƌs suƌ l’espaĐe, la ĐapaĐitĠ à se 
projeter ailleurs, à la fois en terme de représentations (le champ des possibles) et  de 

pratiques concrètes » (Ripoll, Veschambre, 2005 : 478), considérées comme 

ŶĠĐessaiƌes à l’iŶseƌtioŶ soĐiale, telles Ƌue la ŵoďilitĠ ;Bacqué, Fol, 2007), mériterait 

d’ġtƌe iŶteƌƌogĠe daŶs Đe ĐoŶteǆte.  
 

 

 

 
 
 



Carnets de géographes, nº 3, décembre 2011 

Rubrique Carnets de recherches 

 

18 
 

Bibliographie  
 

ARIES P. (1960), L’eŶfaŶt et la vie faŵiliale sous l’Ancien Régime, Paris, Plon, 502p. 

BACQUE M-H., FOL S. (2007), « L’iŶĠgalitĠ faĐe à la ŵoďilitĠ : du constat à 

l’iŶjoŶĐtioŶ », Revue Suisse de Sociologie, 2007/33(1), pp. 89-104. 

BORGETTO M., LAFORE R. (2009), Dƌoit de l’aide et de l’action sociales, Paris, Editions 

Montchrestien, 740p. 

BOURDIEU P. (1980), « La jeuŶesse Ŷ’est Ƌu’uŶ ŵot » in Questions de sociologie, Paris, 

Les Editions de Minuit, pp. 143-154. 

BOURDIEU P. (1993), « Effets de lieu » in La misère du monde, Paris, Editions du Seuil, 

pp. 159-167. 

BOURQUIN J. (2002), « Jeunes délinquants entre éducation et punition, le fantôme des 

maisons de redressement », Le Monde diplomatique, 2002/579, p. 3. 

BOURQUIN J. (2007), « Le mineur de justice, enfance coupable, enfance victime », 

Revue d’histoiƌe de l’eŶfaŶĐe « irrégulière », Hors série 2007, pp. 129-140. 

BOUQUET B., MADELIN B., NIVOLLE P. (2007), Territoires et action sociale, Paris, 

L’HaƌŵattaŶ, ϯϰϯp. 

CHOUFRI F. (2010), « La construction de la loi du 5 mars 2007. Pour une analyse 

soĐiopolitiƋue des ŵutatioŶs de la PƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe », Sociétés et jeunesses en 

difficulté, 2010/9, http://sejed.revues.org/index6715.html, Consulté le 11 janvier 2011.  

Comité interministériel de l’ĠvaluatioŶ des politiƋues puďliƋues, Commissariat général 

du Plan (1993), L’iŶseƌtioŶ des adolesĐeŶts eŶ diffiĐultĠ, Rappoƌt d’ĠvaluatioŶ, Paƌis, La 

Documentation française, 374p. 

CRESSWELL T. (1996), In place/out of place: geography, ideology, and transgression, 

London, University of Minnesota Press, 201p. 

DARNAUD Y. (2010), « CER et CEF : un travail possible », Contenir ou Enfermer, V.S.T. 

Revue du champ social et de la santé mentale, 2010/108, pp. 61-64. 

Direction de la Protection Judicaire de la Jeunesse (2010), Guide des assesseurs du 

tribunal pour enfants, 20p. 

DUGAT G., LAMARQUE J. (1850), Des colonies agricoles établies en France en faveur 

des jeunes détenus, enfants trouvés, pauvres, orphelins ou abandonnés, précis 

historique et statistique, Paris, Imprimerie de Rignoux, 148p. 

GACHELIN M. (2007), « Les jeunes et la mobilité », EMPAN, 2007/3(67), pp. 60-64.  

JABLONKA I. (2010), Les eŶfaŶts de la RĠpuďliƋue. L’iŶtĠgƌatioŶ des jeuŶes de 1ϳϴϵ à 
nos jours, Paris, Editions du seuil, 348p. 

http://sejed.revues.org/index6715.html


Carnets de géographes, nº 3, décembre 2011 

Rubrique Carnets de recherches 

 

19 
 

JAMET L. (2010), « Les mesures de placement de mineurs « délinquants » : entre 

logiques institutionnelles et stigmatisation du public », Sociétés et jeunesses en 

difficulté, http://sejed.revues.org/index6689.html, Consulté le 11 janvier 2011. 

GOGUEL D’ALLONDANS T. (2010), « Les nouveaux visages de l'éducation renforcée: 

CEF, EPM, EPIDE », Contenir ou Enfermer, V.S.T. Revue du champ social et de la santé 

mentale, 2010/108, pp. 54-60. 

HOLLOWAY S., VALENTINE G. (2000), Children's geographies: playing, living, learning , 

London, New York, Routledge, 275p. 

LAPEYRONNIE D. (dir) (2003), Des Opérations Prévention Eté à Ville Vie Vacances 1982-

2002, Saint-Denis, Editions de la DIV, 218p. 

LUSSAULT M., STOCK M. (2010), « « Doing with space » : towards a pragmatics of 

space », Social Geography, http://www.soc-geogr.net/5/11/2010/sg-5-11-2010.html, 

Consulté le 19 avril 2011.  

MILHAUD O. (2009), «Séparer et punir. Les prisons françaises : mise à distance et 

puŶitioŶ paƌ l’espaĐe », Thèse de doctorat en géographie sous la direction de G. Di 

Méo, Université Bordeaux 3, 368p. 

MORELLE M. (2010), « La rue, un espace à négocier Yaoundé (Cameroun) et 

Antananarivo (Madagascar) », in Danic I., David D., Depeau S. (dir.), Enfants et jeunes 

dans les espaces du quotidien, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, pp. 233-246. 

MUCCHIELLI L. (2005), « Les « Centres Educatifs Fermés » : rupture ou continuité dans 

le traitement des mineurs délinquants ? », Revue d’histoiƌe de l’eŶfaŶĐe « irrégulière », 

http://rhei.revues.org/index1038.htlm, Consulté le 18 novembre 2010.  

PEDRON P. (2005), Droit et pratique de la Protection Judicaire de la Jeunesse, Mineurs 

en danger, mineurs délinquants, Paris, Gualino Editeur, 416p. 

POUPEAU F., TISSOT S. (2004), « La spatialisation des problèmes sociaux », Actes de la 

recherches en sciences sociales, http://www.cairn.info/revue-actes-de-la-recherche-

en-sciences-sociales-2005-4-page-4.htm, consulté le 19 novembre 2010. 

RIPOLL F. (2006), « Du « ƌôle de l’espaĐe » aux théories de « l’aĐteuƌ » (aller-retour) La 

gĠogƌaphie à l’Ġpƌeuve des ŵouvements sociaux », in Séchet R., Veschambre V., 

Penser et faire la géographie sociale, Contributions à une épistémologie de la 

géographie sociale, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, pp. 192-210. 

RIPOLL F., TISSOT S. (2010), « La dimension spatiale des ressources sociales », Regards 

sociologiques, 2010/40, pp. 5-7. 

RIPOLL F., VESCHAMBRE V. (2005), « Sur la dimension spatiale des inégalités : 

contribution aux débats sur la « mobilité et le capital spatial » », in Arlaud S., Jean Y., 

ROYOUX D., Rural-urbain, Nouveaux liens, nouvelles frontières, Rennes, Presses 

universitaires de Rennes, pp. 467-483. 

http://sejed.revues.org/index6689.html
http://www.soc-geogr.net/5/11/2010/sg-5-11-2010.html
http://rhei.revues.org/index1038.htlm
http://www.cairn.info/revue-actes-de-la-recherche-en-sciences-sociales-2005-4-page-4.htm
http://www.cairn.info/revue-actes-de-la-recherche-en-sciences-sociales-2005-4-page-4.htm


Carnets de géographes, nº 3, décembre 2011 

Rubrique Carnets de recherches 

 

20 
 

ROCHE S. (2002), « Les centres éducatifs fermés : un procès excessif », in « Sécurité et 

justice » Regaƌds suƌ l’aĐtualitĠ, 2002/284, Paris, La documentation française, pp. 41-

45. 

Sénat (2002), Rapport n°340 de la commission d’eŶƋuġte sur la délinquance des 

ŵiŶeuƌs ĐƌĠĠe eŶ veƌtu d’uŶe ƌĠsolutioŶ adoptĠe paƌ le SĠŶat le ϭϮ fĠvƌieƌ ϮϬϬϮ ;pƌĠs. 
SCHOSTECK J-P), dépôt publié au JO du 27 juin 2002.  

SICOT F., MAIGNE N. (2005), « Les CER, un placement (pénal) parmi d'autres ? », 

EMPAN, 2005/3(59), pp. 91-104. 

TESSIER S. (dir.) (1995), L’eŶfaŶt des ƌues et soŶ uŶiveƌs. Ville, soĐialisatioŶ et 
marginalité, Paris, SYROS, 228p. 

TISSOT S. (2007), L’Etat et les Ƌuaƌtieƌs, geŶğse d’uŶe ĐatĠgoƌie de l’aĐtioŶ puďliƋue, 

Paris, Editions du Seuil, 300p. 

TOURNIER P-V. (2006), « Détention, alternatives à la détention »,  Champ pénal / Penal 

field, nouvelle revue internationale de criminologie, 

http://champpenal.revues.org/567, Consulté le 18 octobre 2010. 

VESCHAMBRE V., (2006), « PeŶseƌ l’espaĐe Đoŵŵe diŵeŶsioŶ de la soĐiĠtĠ », in Séchet 

R., VESCHAMBRE V., Penser et faire la géographie sociale, Contributions à une 

épistémologie de la géographie sociale, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, pp. 

221-227. 

WACQUANT L. (2001), « Symbiose fatale Quand ghetto et prison se ressemblent et 

s’assemblent», Actes de la recherche en sciences sociales, 2001/139, pp. 31-52. 

 

 

http://champpenal.revues.org/567

